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Arrêt 10BX00669
Mme H. c/ Ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer
1ère chambre 

Audience du 30 septembre 2010

Lecture du 28 octobre 2010 
Conclusions

D. Zupan, rapporteur public

Monsieur le Président, Madame, Monsieur,
Le préfet de la Martinique a déféré Mme H. au Tribunal administratif de Fort-de-France, comme prévenue d’une contravention de grande voirie, pour occupation sans titre du domaine public maritime. L’intéressée, en effet, s’est vu reprocher d’avoir réalisé divers aménagements, en l’occurrence un hangar à bateau de 18 m² et une rampe bétonnée donnant accès au rivage, au François, dans le quartier dit « La Prairie », plus précisément sur une parcelle cadastrée AC 306 incluse dans la réserve des cinquante pas géométriques. Ces faits ont été consignés dans un procès-verbal de contravention de grande voirie établi par un agent assermenté de la DDE de la Martinique le 12 novembre 2007.

Par jugement du 21 décembre 2009, le Tribunal administratif de Fort-de-France, constatant le bien-fondé des poursuites, a fait injonction à Mme H. de procéder au démantèlement « de la construction en cause » (cela concerne en fait uniquement le hangar) dans le délai de deux mois, sous astreinte de 500 euros par jour de retard passée cette échéance, l’administration étant en outre autorisée, passé un nouveau délai d’un délai mois (donc au total trois mois), à procéder elle-même à cette démolition, aux frais de la contrevenante.

Mme H. persiste à réclamer sa relaxe, et relève en conséquence appel de ce jugement.

Elle en conteste d’abord la régularité, en faisant reproche aux premiers juges d’avoir négligé son mémoire en défense.
Celui-ci est parvenu au greffe du tribunal le 16 décembre 2009, soit la veille de l’audience au cours de laquelle l’affaire a été appelée, et donc après la clôture automatique de l’instruction instituée par l’article R. 613-2 du code de justice administrative. Le jugement le vise sans l’analyser, conformément à ce qu’impose la jurisprudence en la matière. La même jurisprudence énonce en outre que si le juge a toujours la faculté, dans l’intérêt d’une bonne justice, de tenir compte du mémoire tardivement déposé, il n’est tenu de le faire (et donc de rabattre la clôture, voire de renvoyer l’affaire) que dans le cas où ce mémoire contient soit l'exposé d'une circonstance de fait dont son auteur n'était pas en mesure de faire état avant la clôture de l'instruction et que le juge ne pourrait ignorer sans fonder sa décision sur des faits matériellement inexacts, soit d'une circonstance de droit nouvelle ou que le juge devrait relever d'office (C.E. Section, 27 juillet 2005, B. n° 258.164).
Une sèche application de ces principes devrait vous conduire à juger que le Tribunal administratif de Fort-de-France a pu valablement maintenir l’affaire au rôle de l’audience du 17 décembre 2009 et a rendu un jugement régulier en la forme. En effet, le mémoire en défense de Mme H. ne satisfait pas aux conditions posées par la jurisprudence « Section, 27 juillet 2005, B. n° 258.164 ». Son contenu factuel pouvait être exposé avant la clôture de l’instruction, et il ne fait état d’aucune circonstance de droit nouvelle ou d’ordre public. Nous restons par ailleurs peu convaincus par l’explication de Mme H., invoquant une défaillance des services postaux… Il était tout de même particulièrement imprudent de sa part d’adresser depuis Paris, le jeudi 10 décembre 2009, un mémoire dont elle n’ignorait pas qu’il devait impérativement parvenir le lundi 14 au greffe du Tribunal administratif de Fort-de-France.
Cela étant, l’on doit aussi tenir compte de la spécificité du contentieux de la grande voirie.

L’article L. 774-3 prévoit que « la communication à l'administration compétente du mémoire en défense produit par la personne poursuivie et la communication à la personne poursuivie de la réponse faite par l'administration sont effectuées, s'il y a lieu, par le président du tribunal administratif ou par le greffier en chef agissant au nom et par ordre du président ». L’intérêt et la portée de cette disposition tiennent moins à la solennité dont elle revêt la communication des mémoires qu’au caractère inconditionnel de cette communication. Il a ainsi été jugé que l’article L. 774-3, qui régit une procédure essentiellement répressive et déroge au droit commun, impose dans tous les cas au tribunal administratif de communiquer à la personne poursuivie le mémoire en réplique de l'administration, fût-il exempt de tout élément nouveau (C.E. 2 avril 2003, S., n° 237.968). Concluant sur cette affaire, M. Collin rappelait que, loin de constituer un contentieux d’urgence dans lequel les règles du contradictoire doivent être adaptées à la brièveté des délais de jugement, la procédure de contravention de grande voirie revêt le caractère d’une action « à “coloration pénale” dans laquelle les garanties du justiciable doivent être renforcées ». « En tout état de cause, poursuivait M. Collin, la notion même “d’élément nouveau” n’a guère de sens s’agissant du mémoire en défense dès lors que ce mémoire constitue, par construction, la première intervention du défendeur dans le débat ». Et il est vrai que le débat contradictoire ne peut réellement commencer, dans cette procédure, qu’avec la défense du contrevenant.
Evidemment, nous ne pouvons négliger la petite locution « s’il y a lieu », glissée dans le libellé de l’article L. 774-3. La décision précitée du Conseil d’Etat interdit de la rapporter au contenu du mémoire (du mémoire en réplique, en l’occurrence, mais la solution s’impose a fortiori pour le mémoire en défense). La formule intègre évidemment le cas où la partie concernée n’a tout simplement rien produit… Intègre-t-elle alors également le cas où le mémoire a été déposé postérieurement à la clôture de l’instruction ? Cette interprétation nous paraîtrait quelque peu contraire à l’esprit du texte. Il nous semble au contraire que le mémoire en défense du contrevenant est si nécessaire au juste office du juge et si indispensable au caractère contradictoire de la procédure que, même tardif, même dépourvu des novations de fait ou de droit envisagées par la jurisprudence « Section, 27 juillet 2005, B. n° 258.164 », il doit entrer dans les prévisions de l’article L. 774-3, et être pris en compte aux fins de communication au préfet –dût-il en résulter le renvoi de l’affaire.
Nous vous invitons dès lors à juger, sous le visa de cette disposition, que le jugement attaqué est entaché d’irrégularité. Vous statuerez alors par voie d’évocation sur les poursuites engagées contre Mme H..

Elle les estime irrégulière à plusieurs titres, et relève ainsi, tout d’abord, que le procès-verbal de contravention de grande voirie lui a été notifié très tardivement, l’acte retraçant cette notification, au surplus, n’ayant pas été adressé au tribunal.
L’article L. 774-2 du code de justice administrative prévoit en son premier alinéa que le préfet notifie au contrevenant la copie du procès-verbal dans les dix jours qui suivent la rédaction de celui-ci. Le quatrième alinéa impose de dresser de cette notification, ledit acte devant être transmis au tribunal administratif et y être enregistré comme requête introductive d'instance.

Maints arrêts l’énoncent : le délai de dix jours prévu par l’article L. 774-2 n’est pas prescrit à peine de nullité (C.E. 22 mars 1961, Ville de Charleville, p. 204 ; 1er mars 1967, Lescot, p. 101). Son dépassement n’invalide la procédure que s’il a été de nature à porter atteinte aux droits de la défense, en privant le prévenu de la possibilité de réunir les éléments de preuve nécessaires à sa cause (C.E. 30 avril 1997, société de chauffe et de combustibles, n° 132.753 ; C.E. 23 mai 2003, ministre de l’équipement contre commune de Chalon-sur-Saône, n° 237.634). Mme H. n’invoque rien de tel. 
Il est vrai, par ailleurs, que l’acte de notification n’a pas été annexé au courrier du préfet portant transmission du procès-verbal lui-même au tribunal administratif. Et pour cause : établi seulement le 22 avril 2008, il lui est postérieur. C’est assez fâcheux, il faut en convenir, mais l’on sait que le caractère contradictoire de la procédure juridictionnelle a pour effet de purger ce type d’irrégularité. Et la circonstance que l’acte de notification du procès-verbal n’a pas été transmis d’emblée au tribunal, l’on peut tout au plus déduire que ce dernier n’a pas été valablement saisi le 13 mars 2008 (date d’enregistrement du procès-verbal). Mais sa saisine a ensuite été régularisée par la production de ce document, quand bien même l’on doit à Mme H. elle-même d’y avoir procédé (en annexe du mémoire en défense écarté par le tribunal, mais peu importe, puisque nous somme désormais dans la logique de l’évocation).
La requérante critique ensuite le procès-verbal de contravention de grande voirie, dressé sans « véritable enquête », excessivement imprécis quant à la détermination de l’infraction, et dressé par un agent qui n’a pas été personnellement témoin des faits relatés –un agent au surplus suspect de collusion avec une voisine qui lui cherche querelle et se trouve d’ailleurs être l’auteur de l’un des deux aménagements en cause –la rampe bétonnée.
Aucune disposition législative ou réglementaire, non plus qu’aucun principe général du droit ne prescrit, en préalable à la rédaction du procès-verbal, une enquête –avec par exemple audition de témoins ou consultation d’archives (CAA Bordeaux, 27 mai 2010, M. D., n° 09BX01586). L’on ne peut considérer, par ailleurs, que le procès-verbal dressé contre Mme H. le 12 novembre 2007 manque de précision : il comporte une description complète des aménagements litigieux, désigne la personne à laquelle il en impute la réalisation ou la garde, et comporte en annexe plusieurs plans et photographies. L’allégation selon laquelle son auteur n’aurait pas lui-même constaté l’infraction manque quant à elle en fait, ainsi qu’il ressort des mentions du procès-verbal, qui font foi jusqu’à la preuve du contraire –étant observé que l’infraction relevée, de nature continue, réside dans l’occupation irrégulière du domaine public maritime par les ouvrages litigieux, et non l’acte de construction de ces ouvrages. Le soupçon de partialité jeté sur l’agent verbalisateur, enfin, paraît aussi déplacé que gratuit.
Sur le fond, l’appelante paraît contester la situation desdits aménagements sur le domaine public. Du moins prétend-elle qu’il appartient à l’administration d’établir le statut domanial du terrain considéré, en démontrant qu’il n’a pas jadis fait l’objet d’une cession. 

Rappelons brièvement que la zone des cinquante pas géométriques, propre aux départements d’outre-mer, désigne une extension du domaine de l’Etat vers l’intérieur des terres, sur une largeur théorique, aux Antilles, de 81,20 mètres : il s’agit d’une vieille survivance de l’Ancien Régime, les « cinquante pas du Roy », instituée à des fins militaires. D’innombrables concessions y ont été accordées à des particuliers pour toutes sortes de constructions. Après avoir été massivement déclassée par décret du 30 juin 1955, la zone des cinquante pas géométriques –ou plutôt ce qu’il en restait- a été réincorporée dans le domaine public maritime par la loi littoral du 3 janvier 1986, d’où sont issus, aujourd’hui, les articles L. 5111-1 et L. 5111-2 du code général de la propriété des personnes publiques, qui la définissent et la maintiennent sous le régime de la domanialité publique. En raison de son histoire même, elle compose un espace évidemment discontinu, définitivement amputé des lots qui avaient été aliénés avant 1986. Mais au cas présent, les pièces versées aux débats suffisent à établir que la parcelle AC 306 est demeurée propriété de l’Etat –du moins Mme H. ne peut-elle être regardée, par la seule expression de doutes au demeurant très peu argumentés, comme soulevant sur ce point une contestation sérieuse. Son observation selon laquelle le terrain en cause n’est pas soumis à l’action des plus hautes eaux procède quant à elle d’une confusion entre rivage, seul ainsi défini, et réserve des cinquante pas géométrique.

La requérante soutient encore que le hangar (en fait un petit garage faisant face à la mer : une « case à canot », comme elle le désigne) a fait de sa part l’objet d’une déclaration de travaux déposée en octobre 2007, à laquelle le maire du François n’a pas fait opposition. Sa construction ne visait d’ailleurs qu’à remplacer un ouvrage similaire édifié une quinzaine d’années plus tôt, et détruit par la tempête tropicale Dean. 

Cette argumentation est naturellement inopérante : les permis de construire ou déclarations de travaux, fussent-ils définitifs et apparemment conformes à la réglementation de l’urbanisme, sont dépourvus de toute influence sur la constatation et la poursuite des contraventions de grande voirie. En effet, les textes qui instituent et répriment une infraction sous le chef de contravention de grande voirie sanctionnent uniquement, par hypothèse et par définition, les règles de la domanialité publique. Inversement –ou plutôt symétriquement-, les règles de l’urbanisme demeurent indépendantes de celles de la domanialité. Il en résulte que, si l’autorité d’urbanisme se doit de vérifier la qualité du pétitionnaire (et l’on sait d’ailleurs le poids de la théorie de l’apparence en la matière), le permis délivré, lorsqu’il intéresse une dépendance du domaine public, n’emporte en aucune façon autorisation de l’occuper, ni reconnaissance d’une telle autorisation, laquelle ne peut jamais être tacite (C.E. 12 mai 1976, Epoux L., p. 252). De sorte que les droits éventuellement consentis par le maire du François agissant en qualité d’autorité d’urbanisme ne pouvaient faire échec à ce que Mme H. fût poursuivie pour contravention de grande voirie, faute d’avoir été autorisée, par le préfet de la Martinique, autorité gestionnaire du domaine public maritime, à occuper la dépendance considérée (voir en ce sens, C.E. 29 mai 1996, M. G., n° 142.927 ; C.E. 4 février 2008, M. P., n° 292.956 ; CAA Marseille, 18 mars 2004, M. Laugier, n° 00MA01436). Le fait qu’il existe une « case à canot » à cet endroit depuis plus de quinze ans est tout aussi indifférent : aucun droit d’occupation ne peut naître de l’inertie dont l’administration a pu faire preuve durant ces années. Et pareille inertie ne constitue pas davantage une cause exonératoire.
Mme H. nous paraît mieux fondée à contester son implication dans la construction ou l’usage de la rampe bétonnée. 

La contravention de grande voirie, vous le savez, est imputée à la personne qui apparaît, selon l’expression du Professeur Chapus, comme « objectivement » responsable de l’atteinte portée au domaine public, c'est-à-dire soit celle qui a commis ou pour le compte de laquelle a été commise l’action à l’origine de l’infraction, soit celle sous la garde de laquelle se trouvait l’installation matérialisant cette infraction (C.E. 27 février 1998, ministre de l’Equipement c/société Sogeba, n° 169.259, p. 66). Il peut s’agir du propriétaire du bien litigieux, comme de toute personne ayant manifesté à l’égard de ce bien, en quelque qualité que ce soit, un pouvoir d’usage, de direction et de contrôle (C.E. 31 décembre 2008, SCI du Cap, n° 301.378, conclusions Mme Nathalie Escaut). La jurisprudence est en la matière inspirée du concept de garde tel qu’il est appréhendé par le droit privé, notamment dans le cadre de l’article 1384 du code civil : y domine une conception matérielle, et non juridique, de cette notion (voir les conclusions de M. Arrighi de Casanova sur C.E. Section, Ministre de l’Equipement c/ C., n° 207.526, p. 294). Est ainsi passible des poursuites, notamment, la personne qui « se comporte comme le propriétaire de l’ouvrage », selon la formule d’un de vos propres arrêts (CAA Bordeaux, 16 juin 2005, M. B., n° 01BX01497).

Le droit positif balaie donc assez large, mais pas au point de faire admettre de vagues présomptions. Or, l’administration n’est absolument pas en mesure de démontrer que la rampe bétonnée en cause, qui jouxte le hangar mais ne le dessert pas, a été édifiée par la requérante ou se trouverait sous sa garde. Le procès-verbal se borne à décrire cet aménagement –il n’emporte donc preuve de rien quant à la participation de Mme H. à l’infraction, et le ministre en est réduit, dans ses écritures, à cette maigre supposition : « Mme H. en fait probablement usage ». C’est un peu court, tout de même, pour engager une action répressive… L’on s’en tiendra donc à la « case à canot ».
A raison de celle-ci, Mme H. tombe sous le coup de l’article L. 2132-3 du code général de la propriété des personnes publiques, en vertu duquel « Nul ne peut bâtir sur le domaine public maritime ou y réaliser quelque aménagement ou quelque ouvrage que ce soit ». Et cette infraction est sanctionnée sous le régime de la contravention de grande voirie en vertu de l’article L. 2132-2.

L’action publique, vous le constaterez, est frappée de prescription en vertu des articles 7 et 9 du code de procédure pénale, le tribunal administratif étant demeuré plus d’un an, après la communication des actes par lesquels il a été saisi, sans enregistrer ni accomplir le moindre acte de procédure.
Sur l’action domaniale, il convient de faire injonction à Mme H. de démolir le hangar et de remettre les lieux dans leur état initial. Nous vous proposons de lui assigner pour ce faire un délai de trois mois, à l’expiration duquel les services de l’Etat pourront, à ses frais, y procéder d’office. Nous n’estimons pas nécessaire d’assortir cette injonction de l’astreinte réclamée par l’administration.

Enfin, si vous nous suivez, vous rejetterez les conclusions de la requérante tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Par ces motifs, nous concluons :

1° à l’annulation du jugement du Tribunal administratif de Fort-de-France du 21 décembre 2009 ;

2° à ce qu’il soit fait injonction à Mme H. de démolir le hangar à bateau aménagé au François, lieu-dit « La Prairie », sur la parcelle domaniale AC 306 ;
3° au rejet du surplus des conclusions de l’administration et des conclusions de Mme H. tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

